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PROJET DE RÉSOLUTION

LA PROTECTION DES RÉFUGIÉS, DES RAPATRIÉS ET DES DÉPLACÉS
INTERNES DANS LES AMÉRIQUES

(Déposé par la Mission permanente du Costa Rica)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

CONSIDÉRANT:

Qu’aux termes de ses résolutions AG/RES. 774 (XV-O/85), AG/RES. 838 (XVI-O/86), AG/RES. 951 (XVIII-O/88), AG/RES. 1021 (XIX-O/89), AG/RES. 1039 (XX-O/90), AG/RES. 1040 (XX-O/90), AG/RES. 1103 (XXI-O/91), AG/RES. 1170 (XXII-O/92), AG/RES. 1214 (XXIII-O/93), AG/RES. 1273 (XXIV-O/94), AG/RES. 1336 (XXV-O/95), AG/RES. 1416 (XXVI-O/96), AG/RES. 1504 (XXVII-O/97) et AG/RES. 1602 (XXVIII-O/98), elle a réitéré sa préoccupation à l’égard des personnes qui, en qualité de réfugiés, de rapatriés ou de déplacés internes dans les pays du Continent américain, ont besoin que leurs droits fondamentaux soient protégés et qu’une aide humanitaire leur soit accordée;
Qu’un État membre de plus, soit Saint-Kitts-et-Nevis, a adhéré à la Convention de 1951 relative au statut des réfugiés, que deux autres États membres; le Guatemala et l’Uruguay, ont adhéré à la Convention de 1961 sur la réduction des cas d’apatridies, que deux États membres, le Venezuela et le Guatemala, ont adopté des lois à l’échelle nationale relatives aux réfugiés, et que divers États membres sont en train de faire de même, à titre de suivi des résolutions antérieures adoptées par l’Assemblée générale, AG/RES. 1693 (XXIX-O/99), AG/RES. 1762 (XXX-O/00) et AG/RES. 1832 (XXXI-O/01), par lesquelles elle demandait instamment aux États membres qui ne l’ont pas encore fait d’envisager de ratifier la Convention de 1951, le Protocole de 1967 sur le statut des réfugiés et la Convention de 1961 sur la réduction des cas d’apatridies, et d’adopter les procédures et les mécanismes institutionnels indispensables à leur application;
Qu’à l’occasion de la célébration du 50ème anniversaire de la Convention de Genève de 1951 relative au statut des réfugiés, les États parties à la Convention et/ou à son Protocole de 1967, dont vingt-trois (23) États membres de l’OEA, ont adopté une Déclaration réaffirmant l’importance continue de ces instruments fondamentaux de protection des réfugiés ainsi que leur engagement à respecter intégralement et efficacement leurs obligations en la matière;
Que les consultations entamées à l’échelle mondiale par le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) se sont avérées un forum utile qui permet aux États et à tous les autres intervenants de mieux comprendre les défis auxquels les réfugiés sont confrontés dans le monde d’aujourd’hui et d’élaborer des activités de suivi concrètes visant la protection des réfugiés et de reconnaître, comme le reflète la Déclaration des États parties, que la solidarité de tous les membres de la communauté internationale renforce la protection des réfugiés et que le régime international est renforcé par la coopération internationale,
DÉCIDE:

1.
De demander instamment aux États membres de respecter leur engagement à respecter intégralement les obligations qui leur ont été conférées par la Convention de 1951 et/ou son Protocole de 1967 conformément aux buts et objectifs visés par ces instruments, en prenant ou en continuant de prendre des mesures visant à renforcer l’asile et à rendre la protection plus efficace, notamment par l’adoption et la mise en œuvre de lois et de procédures nationales permettant de déterminer le statut de réfugiés et de gérer les demandeurs d’asile et les réfugiés, conformément aux instruments internationaux universels et régionaux, en portant une attention particulière aux groupes plus vulnérables et aux besoins différents des femmes, des enfants et des personnes âgées en matière de protection.
2.
De réitérer l’appel qu’elle a lancé aux États membres afin que ceux qui ne l’ont pas encore fait, envisagent en temps opportun de signer et de ratifier tous les instruments internationaux relatifs aux réfugiés et d’adopter les procédures et mécanismes institutionnels permettant leur application, conformément aux critères établis dans les instruments internationaux de nature universelle et régionale. De prier instamment les États membres de révoquer les réserves qu’ils ont émises, le cas échéant, lors de leur adhésion.
3.
De collaborer, dans le cadre de la protection en faveur des demandeurs d’asile et des réfugiés dans le Continent américain, à travers les différents organes du Système interaméricain de protection des droits de la personne, et de continuer de participer activement aux consultations globales sur la protection internationale, ainsi qu’aux activités de suivi qui en découlent.
4.
De renforcer la coopération internationale en matière de protection des réfugiés en renouvelant son appel aux États membres d’envisager de participer à des programmes de repeuplement parrainés par le HCR, et d’assurer l’intégration locale des réfugiés jusqu’à ce qu’ils puissent être rapatriés volontairement.
5.
De continuer et d’accroître l’appui offert par les États membres et les organes du système interaméricain au bureau du Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR), en tant qu’institution multilatérale ayant pour mandat d’offrir une protection internationale aux réfugiés; de promouvoir des solutions durables et de superviser l’application des dispositions de la Convention de 1951 et de son Protocole de 1967.
6.
De demander aux États membres de continuer à tenir le Secrétaire général informé des progrès qu’ils auront accomplis dans la mise en œuvre de cette résolution, information qui sera partagée chaque année avec l’Assemblée générale.
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